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Décision de la Commission 

du 10-11-1995 
constatant que le remboursement des droits à l'importation 

est justifié dans un cas particulier 
 

(demande présentée par l'Allemagne) 
 

Réf.  REM : 3/95 
-------------------- 

 
LA COMMISSION DES COMMUNAUTES EUROPEENNES, 
 
vu le traité instituant la Communauté européenne, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 19921 ,établissant le code 
des douanes communautaire, 
 
vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 19932 , fixant certaines 
dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, et notamment son 
article 907, 
 
considérant que, par lettre du 7 juin 1995, reçue par la Commission le 16 juin 1995, 
l'Allemagne a demandé à la Commission de décider, en vertu de l'article 13 du règlement 
(CEE) n° 1430/79 du Conseil, du 2 juillet 19793 , relatif au remboursement ou à la remise 
des droits à l'importation ou à l'exportation, modifié en dernier lieu par le règlement 
(CEE) n° 3069/864 , s'il est justifié d'octroyer le remboursement des droits à l'importation 
dans les circonstances suivantes : 
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Une entreprise allemande avait été autorisée à bénéficier d'un régime illimité de 
perfectionnement passif pour la confection de vêtements pour dames en Pologne, en 
Hongrie et dans la République tchèque. A partir du mois de juillet 1992, les 
marchandises réimportées dans le cadre de ce régime ont été admises en franchise de 
douane par le bureau de douane sur la base des avantages prévus pour les produits 
compensateurs en question, sans que l'autorisation préalable exigible en vertu de l'article 
4 du règlement (CEE) n°636/825 ait été présentée. A la suite d'une réclamation du bureau 
de contrôle préalable, le bureau de douane principal compétent a, par avis de 
redressement fiscal du 5 mai 1995 perçu à posteriori de l'entreprise un total de XXXXX. 
Celle-ci a fait opposition à l'avis de redressement fiscal au motif que le bureau de douane 
compétent avait accordé la franchise douanière sans exiger l'autorisation préalable. Elle 
n'a pas eu la possibilité de constater cette erreur et a reçu entre-temps, l'autorisation. 

considérant que, conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 
2454/93, un groupe d'experts composé de représentants de tous les Etats membres s'est 
réuni le 2 octobre 1995 dans le cadre du Comité du Code des douanes - section de la 
réglementation douanière générale/remboursement - afin d'examiner ce cas d'espèce; 
 
considérant que, conformément à l'article 13 paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 
1430/79, il peut être procédé au remboursement ou à la remise des droits à l'importation 
dans des situations particulières autres que celles visées aux sections A à D dudit 
règlement qui résultent de circonstances n'impliquant ni manoeuvre ni négligence 
manifeste de la part de l'intéressé; 
 
considérant que c'est par suite d'une erreur du bureau de douane d'importation que 
l'autorisation nécessaire pour l'admission en franchise des marchandises considérées n'a 
pas été éxigée de l'opérateur et que les droits de douane n'ont pas été perçus; 
 
considérant que les textes du protocole n° 1 de l'accord CEE/Tchécoslovaquie, du 
protocole n° 1 de l'accord CEE/Hongrie et du protocole n° 1 de l'accord CEE/Pologne qui 
indiquent que "les droits appliqués aux réimportations dans la Communauté de produits 
textiles relevant des catégories énumérées à l'annexe du règlement (CEE) n° 636/82 sont 
éliminés à la date d'entrée en vigueur de l'accord" sont de nature à laisser un doute sur la 
nécessité d'exiger l'autorisation prévue dans le cadre de ce même règlement; 
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considérant que ces textes ont entrainé des interprétations différentes dans les Etats 
membres; 
 
considérant que les services de la Commission conscients de la nécessité de clarifier la 
situation ont fait part à plusieurs reprises aux Etats membres de l'interprétation à donner 
au textes concernés; que les textes parallèles des accords signés postérieurement avec les 
autres PECOs (Roumanie et Bulgarie) ont été modifiés afin d'être plus clairs; 
 
considérant en conséquence que l'incertitude sur l'interprétation correcte des textes était 
réelle et que l'erreur commise par le bureau de douanes ne pouvait raisonnablement être 
décelable par le redevable; qu'une telle circonstance est dès lors susceptible de constituer 
une situation particulière au sens de l'article 13 du règlement 1430/79; 
 
considérant que les circonstances du cas d'espèce n'impliquent ni manoeuvre ni 
négligence manifeste de la part de l'intéressé; 
 
considérant qu'il est dès lors justifié d'octroyer pour ce cas le remboursement des droits à 
l'importation demandé, 
 
 
A ARRETE LA PRESENTE DECISION : 
 

Article premier 
 
Le remboursement des droits à l'importation s'élevant à XXXXX et faisant l'objet de la 
demande de l'Allemagne en date du 7 juin 1995 est justifié. 
 

Article 2 
 
L'Allemagne est destinataire de la présente décision. 
 
 
 

Fait à Bruxelles,  
le 10-11-1995 
 
Pour la Commission 

 
 


